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148. - 24 mai 1902. - Loi contenant 
le budget du corps de la gendarmerie pour 
l'exercice 1902 (1). (Monit. du 25 mai 
1902.) 

Léopold II, etc. Les Chambes ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Le budget du corps _de 
la gendarmerie pour l'exercice 1902, est 
fixé : 

1° Pour les dépenses ordinaires, à la somme de six 
millions deux cent nonante-neuf mille quatre cent 

trente-neuf fr. nonante-neuf cent .. fr. 6,299,439 99 
20 Pour les dépenses exception­

nelles, à la somme de un million trois 
cent soixante-quatre mille neuf cent 
quatre-vingts francs. . . . . . . 1,364,,980 , 

Soit ensemble à la somme de sept 
millions six cent soixante-quatre mille 
quatre cent dix-neuf francs nonante-
neuf centimes. . • . . • . . fr. 7,66t,419 99 
conformément au tableau ci-annexé. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre de la guerre, 

M. A. CousEBANT D'ALKEMADE.) 

Budget de la gendarmerie pour l'exercice 1902. 

DÉSIGNATION DES SERVICES 

ET DE L'OBJET DES DÉPENSES, 

MONTANT 

des crédits 

par article. 

TOTAL 

par eha pitre 

Première section. - Dépenses ordinaires. 

CHAPITRE PREMIER. 

Art. 1•r. Traitements, solde et autres allocations el prestations fr. 6,299,439 99 6,299,4:19 99 

Deuxième section. - Dépenses exceptionnelles. 

CHAPITRE 11. 

Art. li. Frais d'équipement et d'armement des hommes nommés aux 
Art. 2. Amélioration du casernement : bâtiments tt mobilier. . . 1,300,000 • ! 

emplois nouvellement créés . . . . . . . . • . . . . 64,9~0 • 
1,ll64,980 • 

Total du budget de la gendarmerie. . . fr. 1--7-,6-.6-4-,4-1_9_9_9_ 

149. - 24 mai 1902 . .,- Loi contenant 
le budget du ministère de l'intérieur et 
de l'instruction publique pour l'exercice 
1902 (2). (Monit, du 25 mai 1902.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
·et nous sanctionnons ce qui suit : 

(1) Session de 1901-1902. 
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Doci<ments parlementaires. - Exposé des motifs et texte 
du projet de loi, p. 34. - Rapport. Séance du 12mars 1902, 
p. 918. - Amendements. Séance du Ier mai 1902. 

(2) ÜHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Session de 1901-1902. 
Docu,ments parlementaires. - Note préliminaire et pro­

jet de loi, no 4-VI. - Rapport, no 89. - Amendements, 
no 151. 

Annales parlementaires. - Discussion et adoption. 
Séance du 6 mai 1902, p. 1427 à 1436. 

83:NA.T, 

Session de 1901-1902. 
Documents parlementaires. - Projet de loi, n• 66. -

Rapport, no 68. 
Annales parlementaires. - Discussion, p. 395 à 420 . 

.Adoption. Séannce du 17 mai 1902, p. 439. 

Article unique.Le budget du ministère 
de l'intérieur et de l'instruction publique 
pour l'exercice 1902 est fixé : 

10 Pour les dépenses ordinaires, à la somme de 
vingt-neuf millions quatre-vingt-huit mille cent soi­
xante et onze francs . . . . . fr. 29,088,171 • 

20 Pour les dépenses exception­
nelles à la somme de deux millions 
huit cent quatre-vingt-cinq mille sept 
cent septante-neuf francs dix cent. 2,885,779 10 

Soit ensemble à la somme de trente 
et un millions neuf cent septante-trois 
mijle neuf cent cinquante francs dix 

centimes . . . . . . . . . fr. 31,973,900 10 
conformément au tableau ci-annexé. 

Promulguons, etc. 
( Contresignée par le ministre de l'intérieur 

et de l'instruction publique, M. J. DE TRooz.) 
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Budget du ministère de l'intérieur et de l'instruction publique pour l'exercice 1902. 

DfSIGNATION DES SERVICES 

ET DE L'OBJET DES DiPENSEL 

Première section. - Dépenses ordinaires. 

CHAPITRE PREMIER. - ADMINISTRATION CENTRALE. 

Art. 1••. Traitement du ministre . . . . . . . . . . . fr. 
Art. 2. Traitements des fonctionnaires, employés et gens de service; 

frais résultant du comité consultatif pour les questions de législa­
tion et d'administration générale. (Y compris une somme de 
5,000 francs en charge temporaire.). . . . . . • • . . . 

(Les magistrats qui font partie du comité toucheront les indem­
nités de vacation au même Litre que les autres membres. La 
même observation s'applique à tous les conseils, jurys, commis­
sions, etc., qui ressortissent au département.) 

Art. 3. Fournitures de bureau, impressions, achats et réparations 
de meubles, éclairage, chauffage, menues dépenses; frais du Ruile­
tin du mini,tére (Y compris une somme de 10 000 francs en charge 
temporaire.) : . . . . . . . . . 

Art. 4. Bibliothèque du département : achat de livres, abonnements 
et souscriptions: !'rais d'impression, de brochage, de cartonnage et 
de reliure; confection du catalogue; matériel de la bibliothèque. 
(Y compris une somme de 1./îOO francs en charge temporaire.) 

Art. 5. Frais de route et de séjour; missions • . . . . . 

CHAPITRE II. - PENSIONS ET SECOURS. 

Art. 6. Premier terme des pensions à accorder à des fonctionnaires 
et employés de l'Etat ou à des professeurs et instituteurs commu­
naux, et prenant cours en 1902 ou antérieurement au 1•• janvier 
de la même année. (Crédit non limitatif ) . • . . . 

Art, 7. Pensions dues par les anciennes caisses de prévoyance à des 
professeurs et instituteurs communaux (art. 5 de la loi du 16 mai 
1876); intervention de l'Etat dans le payement des pensions accor­
dées ou à accorder à des veuves, enfants ou orphelins de fonction­
naires et e.mployés de l'Etat et de professeurs et instituteurs, pour 
tes années de participation aux caisses de prévoyance supprimées 
par la loi du 16 mai 1876 (art. 1•• de la loi du 31 mars 1884). 
Termes échus antérieurement au 1 •• janvier 1902 . . . . . 

Art. 8. Supplément de pension accordé en vertu de l'arrêté royal 
du 21 jum 1862 à un instituteur communal et re~tant dù au 
1er janvier 1902 . • . . • . • . • , . , , , • 

Art. 9. Primes d'encouragement aux caisses de pensions des insti­
tuteurs libres, constituées en sociétés mutualistes reconnues . . 

Art. 10. Subvention à la caisse centrale de prévoyance des secrétaires 
communaux (art. 4, 4°, de la loi du 30 mars 1861) . . • . . • 

Art. 11. Restitu,tion d'avances de parts de pensions faites au trésor 
public par la caisse des veuves et orphelins des professeurs, fonc­
tionnaires et employés de l'administration de l'instruction pu­
blique, en conformité de la loi du 13 mars 1867. . . . . • • 

Art. 12. Secours à d'anciens fonctionnaires, employés, instituteurs 

lirimaires et agents payés sur salaires, à leurs rnuves ou à leurs 
·amilles, qui, n'ayant pas droit à la pension, ou jouissant d'une 
11ension mrnime, ont des titres à l'obtention d'un secours en raison 
de leur position malheureuse. • . . . . . . . • . . . 

CHAPITRE III. - STATISTIQUE GÉNÉRALE. 

Art. 13. Commission centrale de statistique: jetons de présence des 
membres, indemnité du membre-secrétaire . . . . . . . . 

Art. 14. Frais de la commission de l"orthographe des noms des com-
munes et des hameaux. Traductions . • . . . . • . • 

Art. 15. Commission centrale de statistigue : frais de bureau. Frais 
de publication des travaux du service de la statistique générale et 
de la commission centrale : achat, réception et envoi de livres et 
autres documents; abonnements; souscriptions et reliures pour 
le service de la statistique générale. . . 

MONTANT 

des crédits 

par article. 

21,000 • 

589,050 • 

73,000 » 

5,500 • 
4,700 » 

80,000 • 

196,000 • 

150 • 
:!0,000 . 
47,000 . 

1,796 . 

85,000 » 

4,500 . 
400 " 

8,600 )) I 

TOTAL 

par 

CHAPITRE, 

693,250 • 

429,946 ,, 

20,000 
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DÉSIGNATION DES SERVICES 

ET DE L'OBJET DES DiPENSE~ 

Art. 16. Bibliothèque de statistique : achat, réception et envoi de 
livres et autres documents, abonnements, souscriptions et re­
liures; matériel de la bibliothèque; impression du catalogue. 
(Y compris une somme de 1,700 francs eu charge temporaire.) . . 

CHAPITRE IV. - AFFAIRES PROVINCIALES ET COMMUNALES, 

Art. 17. Traitements des gouverneurs, des membres des députations 
permanentes et des greffiers des provinces . • . . . . . . 

Art. 18. Traitements des employés et gens de service; traitements de 
disponibilité : 

Province d'Anvers • . 
de Brabant. . . . . 
de la Flandre occidentale 
de la Flandre orientale 
de Hainaut . 
de Liége . . 
de Limbourg . 
de Luxembcurg 
de Namur • . . . . . . . . . . 

126,570 • 
177,870 » 
142,875 » 
148,010 • 
151,5iî0 » 
134,625 » 
89,960 • 
94,350 » 

109,878 
Somme à affecter éventuellement,avec les fonds à prove­

nir des mutations, à des augmentations réglementaires 10,012 » 
Art. 19. Frais de bureau, d'impression, de reliure, entretien du 

mobilier, éclairage et chauffage des locaux des administrations 
provinciales; dépenses diverses et imprévues : 

Province d'Anvers . . 27,000 » 
de Brabant. . • . . . 27,000 • 
de la Flandre occidentale 27,000 » 
de la Flandre orientale 27,000 • 
de Hainaut 31,000 » 
de Lié~e . . 31,lîOO • 
de Limbourg . 2:!,700 » 
de Luxembourg 20,700 » 
de Namur . . • . • . . 24,000 » 

Art. 20. Traitements et émoluments des commissaires d'arrondis­
sement; traitements des employés; traitements de disponibilité et 
seco·urs : 

Traitements des commissaires . . . fr. 2-13,500 » 
Frais de bureau . . . . . . . . . . 43,800 » 
Traitements des employés . . . • . • . . • 230,820 • 

Art. 21. Frais de route et de tournées; missions, fournitures et tra­
vaux relatifs au placement, à l'entretien et à l'amélioration des 
bornes-frontières du royaume. Frais de bureau du commissaire 
chargé d'administrer avec le commissaire de S. M. l'empereur 
d'Allemagne, roi de Prusse, la partie neutre du territoire de Mo­
resnet. Frais d'impression; achai et reliure d'ouvrages de ctroit et 
d'administration pour le service spécial de l'administration des 
affaires provinciales et communales . . • • . . . . . . . 

Art. 22. Participation de l'Etat dans les dépenses de police de la 
ville de Bruxelles (un semestre) . . . . . . . . . . . . 

CHAPITRE V. - AFFAIRES ÉLECTORALES. 

Art. 23. Frais et travaux extraordinaires dans les commissariats 
d'arrondissement pour la revision des listes électorales à mettre à 
exécution le 1., mai 1902. - Revision des listes électorales ; frais 
d'instances mis à charge de l'Etat; répartition des électeurs en sec-

, tions; confection des extraits des listes électorales par sections . 
Art. 24. Indemnités de déplacement calculées d'après la base de l'ar­

ticle 75 du tarif criminel et dues aux juges de paix pour l'exécution 
de l'article 71 du code électoral . • • . . . . . • . . . 

Art. 25. Matériel et impressions nécessaires pour assurer l'e~écution 
des dispositions des lois électorales relatives aux élections. Corres­
pondances télégraphiques. Achat et reliure d'ouvrages de droit et 
d'administration; impressions et matériel pour le service spécial 
de ! 'administration des affaires électorales . . . • . . . . 

Art. 26. Confection et distribution du papier électoral à fournir par 

1 

MONTANT 

des crédits 

par article. 

6,500 , 

446,800 • 

·1,185,700 • 

237,900 • 

488,120 • 

60,000 » 

100,000 • 

35.000 » 

18,000 » 

Hl,000 , 

155 

TOTAL 

par chapitre. 

2,518,520 

323,000 • 

L" 
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DÉSIGNATION DES SERVICES 

ET DE L.OBJET DES DÉPENSES. 

l'Etat.Jetons de présence etindemnités Je déplacement dus aux mem­
bres des bureaux des élections législatives, en exécution de l'ar­
ticle 149 du code électoral. (Crédit non limitatif.) . • . • • • 

Art. 27. Remboursement au département des chemins de fer, postes 
et télégraphes, des !'rais de transport des électeurs admis au par­
cours gratuit sur les chemins de fer de l'Etat. (Crédit non limitatif.). 

CHAPITRE VI. - MILICE. 

Art. 28. Indemnités aux membres civils des conseils de milice et aux 
commissaires d'arrondissement, aux gouverneurs de province et 
aux membres des députations permanentes appelés à faire partie 
des commissions provinciales ou des conseils de revision, aux 
secrétaires de milice, ainsi qu'aux agents faisant fonctions de 
secrétaire auprès des commissions provinciales et des conseils de 
revision. Vacations des médecins et chirurgiens. Frais de recours 
en cassation. Traductions . . . . . . • • . . . . 

Art. 29. Registres, certificats et autres imprimés nécessaires à l'exé­
cution des lois sur la milice. Matériel indispensable aux opérations 
de la milice. Achat et reliure d'ouvrages concernant la milice. 
Dépenses diverses. • • 

CHAPITRE VIL- GARDE CIVIQUE ET CORPS DE SAPEURS-POMPIERS. 

Art. 30. Inspection générale; commandements supérieurs; états­
majors : traitements, indemnités, frais de route et de séjour. In­
demnités de vacation et de déplacement aux présidents, membres 
et secrétaires-rapporteurs des commissions d'examen et des con­
seils d·enquète. . • • • . . · • • • • . 

Art. 3t. Inspection générale; commandemeats supérieurs; états­
majors : frais de bureau; locaux de service . . . . . . . . 

Art. il2. Indemnités de vacation et de déplacement aux présidents, 
membres et secrétai!"es-rapporteurs des conseils civiques de revi­
sion. Vacations des médecins. Frais de correspo11dance . 

Art. 3<1. Magasin central d'armement et d·équipement : traitements, 
indemnités, salaires. frais de route et rie séjour . . . . . • . 

Art. 34. Magasin central d'armement et d'équipement : outillage, 
mobilier, entretien, chauffage et éclairage des locaux. Masses 
d?habillerrient. Achat, entretien, réparations et transformations 
d'armes, d'objets d'équipement et de harnachement. Achat d'ou­
vrages et de publications intéressant la garde civique. Impressions 
et reliures • . . • • • . . . . . . . . . • • . 

Art. 35. Tir national : personnel permanent. Frais de route et de 
séjour dtt greffi~r. . . . . . • • . . • . . . • • . 

Art. 36. Tir national : !'rais de gestion, chauffage, éclairage, dépenses 
diverses. • . • . . . • . . . . • 

Art. 37. Grands concours annuels de tir : frais d'organisation. Prix 
en argent, en armes, en objets d"orfèvrerie • • . . • • . . 

Art. 38. Subsides pour la construction et l'amélioration de tirs à la 
cible en province. • • . . . • . . . . • . . • . 

Art. 39. Subsides pour concours de tirs aux armes de guerre; prix 
en argent, en armes, en objets d·orfèvrerie, trophées-prix de tir . 

Art. 40. Frais de transport et de réunion des jeunes gardes pour les 
périodes d'exercices; réquisitions des gardes du premier ban 
p_ou_r le_s, services d'ordre en dehors de la commune. (Crédit non 
hm1tat1!.) • . • . . . . . . • • • • . • • • 

Art. 41. Subsides annuels aux musiques des régiments de la garde 
civique . . . • . 

Art. 42. Subsides aux communes rurales, à concurrence d'un tier~ 
ou de la moitié au plus de la dépense totale, pour l"acqu1siti on de 
matériel d'incendie et d'objets d'équipement destinés aux sapeurs­
pompiers volontaires. ::.Ubsides pour rorganisation de réunions 
fédérales de corps de sapeur8-pompiers . . . . : . . . • 

CHAPITRE Vlll. - DÉCORATION CIVIQUE ET RÉCOMPENSES 
PÉCUNIAIRES. 

Art. 43. Décoration civique : achat des insignes, impression des 
diplômes et frais de distl'ibuuon. . . . . . 

MONTANT 

des crédits 

par article. 

170,000 » \ 

85,000 • 

123,000 » 

20,000 ,, 

260,000 » 

12,000 » 

60,000 » 

10,000 » 

30,000 • 

!:13,o,O » 

7,340 D 

40,000 

75,000 » 

20,000 ,» 

2~,000 » 

10,000 • 

20,000 • 

23,000 • 

I 

TOTAL 

par chapitre. 

143,000 

592,990 
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DÉSIGNATION DES SERVICES 

ET DE L'OBJET DES DÉPENSES. 

(Est autorisée, l'imputation sur l'article 48 du prix des croix et mé­
dailles civiques à fournir pendant l'année en exécution du contrat 
d'arljudication du 1er décembre t899.) 

Art. 44. Récompenses pécuniaires pour actes de courage, de dévoue­
ment et d'humanité; expédition des diplômes. . . . . . . . 

CRAPITRE IX. - LÉGION D'HONNEUR ET CROIX DE FER. 

Art .. 45. Pensions de l ,::!00 l'rancs en faveur des décorés de la Croix 
de fer et des blessés de septembre dont les titres ont été reconnus 
avant le ter novembre 1864; subsides de 400 francs à leurs veuves et 
orphelins; subside de ;;oo francs à la veuve d'un légionnaire qui 
n'a pas été pensionné; subsides annuels de !l00 francs aux décorés 
de ·la Croix commémorative de 1880 nécessiteux; subsides de 
800 francs à leurs veuves qui se trouvent dans le besoin; subsides ou 
secours extraordinaires aux. combattants de 1880 et à leurs familles. 

CHAPITRE X. - SCIENCES ET LETTRES. 

Art. 4ti. Subsides et encouragements littéraires et scientifiques; 
voyages et missions littéraires, scientifiques ou archéologiques; 
fouilles et travaux dans l'intérêt de la science et de l'archéologie 
nationale; secours à des littérateurs on savants qui sont dans le 
besoin ou aux familles de littérateurs ou savants décédés; sociétés 
littéraires et scientifiques; prix quinquennaux et décennaux fondés 
par les arrêtés royaux du 1•• décembre 1845, du 6 juillet rn5-t, du 
20 décembre 1881! et du 30 avril 1895; frais des jurys; souscriptions, 
acquisition d'ouvrages destinés aux bibliothèques populaires, frais 
du bureau de l'Union internationale pour la protection des œuvres 
litté, aires et artistiques; frais d'impressions et autres dépenses rela­
tives à l'exécution de la loi du 80 septembrn 1887; encouragements 
à la littérature et à l'art dramatique (littéraire et musical); publi­
cation de la Bibliographie de Belgique; publication de la Bibliotheca 
Belgica. Office international de bibliographie: rédaction et adminis­
tration; part contrilJutive de la Belgique dans les frais de µubli<-a­
tion du Woordenboe/c der Nederlandsche Taal (dictionnaire de la 
langue néerlandaise); location d'une table d'études à la station 
zoologique de Naples; acquisition et reliure d'ouvrages scientifiques 
ou littéraires pour le service spcciHI de l'administration des sciences 
et des lettres; dépenses diverses . • . . . . . . . . . . 

Art. 47. Académie royale des sciences, des lettres et des beaux-arts 
de Belgique; traitements et salaires du personnel ;jetons de présence; 
examen et jugement du concours de la fondat10n Ile Keyn. Frais 
d'impression; prix des concours; chauffage, éclairage et· frais 
d'entretien du palais des Académies; frais divers. Frais de la com­
mission royale d'histoire; publication des Chroniques belges inédites; 
rédaction et publication de la table chronologique des chartes, di­
plômes, lettres patentes et autres artes imprimés, concernant l'his­
toire de la Belgique. Publication d'une lliographie nationale • . . 

Art. 48. Académie royale flamande de langue et de littérature : traite­
ments et salaires du prrsonnel; jetons de présence; frais d'impres­
sion; prix des concours; chauffage, éclairage et frais d'imtretien des 
locat1x; frais divers; publication des anciens monuments de la litté­
rature flamande. . . . • • . . . , • • . . . . . • 

Art. 49. Observatoire royal : personnel; salaire des gens de service. 
Art. 50. Observatoire royal : frais de matériel; acquisition d'instru­

ments; impressions. (Y compris une somme de 18,300 francs en 
charge temporaire.) . . . . . • . . . . . . . . . . 

Art. 51. Bibliothèque royale: personnel; rédaction du catalogue général. 
Art. 52. Bibliothèque royale: matériel et acquisitions. ;Y compris une 

somme de 3,000 francs en charge temporaire.) • . . • . . . 
Art. 53. Musée royal d'histoire naturelle : personnel et frais d'études 

des collections . . . . . . . • . . 
Art. 54. l\lusée royal d'histoire naturelle : matériel et acquisitions; 

exploration scientifique du pays et achat de collections; publica­
tion des Annales du Musée <v compris une somme de ·I0.000 francs 
en charge temporaire). . : • . • . . . . . • . . . . 

Art. 55. Archives générales du royaume à Bruxelles : personnel . . 

MONTANT 

des crédits 

par article. 

5,000 D 

220,000 » 

218,900 » 

110,800 » 

::ll,900 ,, 
91,400 » 

53,400 " 
120,Hi0 " 

107,150 

91i,300 • 

62,2;i0 » 
81,292 » 

157 

TOTAL 

par chapitre. 

28,000 • 

220,000 • 

·1,(J9;{,371 , 
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DÉSIGNATION DES SERVICES 

ET DE L'OBJET DES DÉPENSES. 

Art. 56. Archives générales du royaume à Bruxelles; matériel; atelier 
de reliure pour la restauration des documents; collection sig1llo~ra-
pbiqne. . . . . . . . . . • . . . . . • . 

Art. 57. Archives de l'Etat dans les provinces : personnel . . . . 
Art. 58. Frais de publication des Inventaires des archi-ves; frais de 

recouvrement de documents provenant des archives tombés dans 
des mains privées: frais d'acquisition on de copie de documents 
concernant l'histoire nationale; dépenses de matériel des dépôts 
d'archives dans les J;ll'Ovinces; subsiaes pour le classement et pour 
la publication des mventaires des archives appartenant aux pro­
vinces, aux communes et aux établissements publics; dépenses 
diverses relatives aux archives; recouvrement d'archives restées 
au pouvoir de gouvernements étrangers ; frais de classement, de 
copie et de transport, etc.; inspection des archives comtunnales. 

Art. 59. Echanges liLtéraires internationaux 

CHAPITRE XI. - ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 

Art. tiO. Conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur : 
traitement du secrétaire • • . . . . . . . . . . . . . 

Art. 61. Conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur : 
frais de route et de séjour des membres du conseil; impressions, 
autographies, copies et autres travaux ordonnés par le dit conseil. 
Bibliotbèqne : acquisition d'ouvrag~s et reliures. Dépenses et frais 
divers . . . . . . . . . . . . . . • . . • . • 

Art. 62. Traitements du personnel enseignant et du personnel admi­
nistratif des deux unjversités de l'Etat; traiLements de dispom!Jilité; 
indemnités aux membres du personnel enseignant chargé d'un 
service extra-nmversitairt . . • . . • • . . . • • • 

Art. 63. Matériel des universités de l'Etat et de leurs dépendances, 
y compris le service des cliniques. Indemnité temporaire de loge­
ment, chauffage et éclairage à l'administrateur-inspecteur de l'uni­
versité de Liége. . • • . . • • . • . • • . 

Art. 64. Bourses universitaires; bourses de voyage on subsides éven­
tuels en faveur de lauréats qui n'ont pu obtenir une de ces bourses; 
frais de concours pour la collation des bourses . . • . . • • 

Art. 65. Jurys ù'examen constitués par le gouvernement pour la col• 
lation des grades académiques : frais de voyage et indemnités de 
vacation aux membres des jurys • . . • . . • . • . • . 

Art. 66. Jurys d'examen constitués par le gouvernement pour la col­
lation des grades académiques : matériel; salaire des huissiers. . 

Art. ti7. Jury d'homologation et d'examen institué en exécution de 
l'article 7 de la loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades aca­
démiques et le programme des examens universitaires : frais de 
voyage et indemnités de vacation aux membres du jury. Frais du 
jury d'homologation siégeant en matière électorale, par application 
tle l'article 17, lilt. F, de la loi du 1:! avril 1894. . • • . . • 

Art. 68. Jury d'homologation et d'examen institué en exécution de 
l'article 7 de la loi dn 10 avril 1890: matériel; salaire de l'huissier 
et frais divers. Frais du jury d'homologation siégeant en matière 
électorale. • . . . . . · . . . . . • 

Art. 69. Commission d'entérinement des diplômes académiques. Frais 
de route et de séjour et indemnités de séance aux membres. Matériel 
de la commission . . . . . . . • • 

Art. 70. Gommission d'entérinement des diplômes académiques. 
Indemnité du commis. . . . . • • . . . • . . . • • 

Ar:. 71. Frais des concours universitaires, impression des mémoires 
couronnés et d'autres ouvrages intéressant les universités. . • • 

Art. 72. Subsides pour encourager la publication des travaux des 
membres du personnel des umversités et pour subvenir aux frais 
des missions ayant princiP.al~ment pour objet l'intérêt de l'ensei­
gnement supérieur. Sonscnpt10ns. . • • • . . . • . . • 

Art. 73. Frais de publication du dix-septième rapport triennal sur 
la situation de l'enseignement supérieur donné aux frais de l'Etat. 

CHAPITRE XII. - ENSEIGNEMENT MOYEN. 

Art. 74. Conseil de J;lerfectionnement de l'enseignement moyen. Trai­
tement dn secrétaire . . . . . . 

MONTANT 

des crédits 

par article. 

10,200 
80,725 • 

14,700 • 
13,700 » 

1,000 » 

2,000 » 

1,610,550 • 

4fü,200 » 

'111,000 • 

60,000 • 

5,000 • 

9,500 • 

1,000 • 

6,000 • 

1,000 • 

12,000 • 

21,000 • 

2,500 

2,000 " 

TOTAL 

par chapitre. 

2,304,750 • 
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Art. 75. Conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen. Frais 
de route et de séjour des membres du conseil; impressions, auto­
graphies, copies et autres travaux ordonnés par le dit conseH. 
llihliotnèque : acquisition d'ouvrages et reliures. Dépenses et !'rais 
divers . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Art. 76. Inspection des établissements d'instruction moyenne, des 
cours de dessin, des cours d'ouvrages manuels, de l'enseignement 
de la gymnastique et de la musique : traitements du personnel, 
indemmtés . • • • • • • • . . • . . • • . • • , 

Art. 77. Inspection des établissements d'instruction moy~nne, des 
cours de dessin, des cours d'.ouvrages manuels, de l'enseignement 
de la gymnastique et de la musique (service mixte avec l'admmis­
tration de l'enseignement primaire) : frais de route et de séjour; 
rémunérations; missions; frais de bureau. . . . . . . . • 

Art. 78. Traitements ou indemnités du personnel des sections nor. 
males d'enseignement moyen du degré inférieur pour garçons, à 
Nivelles et à Gand; pour filles, à Bruxelles et à Liége. Indemnité de 
logement, chauffage et éclairage de l'ancien directeur de l'école 
normale des humanités supprimée à Liége. Traitement d'un ancien 
prol'e,seur de gymnastique au même établissement . . . . . . 

Art. 79. Matériel des sections normales d'enseignement moyen du de­
gré inférieur pour garçons, à Nivelles et à Gand; pour filles, à Bru­
xelles et à Liége . . . . . . . . . . . . . . . . 

Art. 80. Jurys d'examen de l'enseignement moyen. Frais de voyage, de 
séance et de vacation; indemnités et rémunérations de toute espèce . 

Art. 81. Jury d·examen de l'enseignement moyen; matériel . • • 
Art. 82. Cours temporaires d'ouvrages manuels et d'économie domes­

tique à l'usage des régentes d'éco1es moyennes. Jurys pour la déli­
vrance des certificats de capacité; frais de voyage, de séance et de 
vacation. Matél'iel, indemnités et rémunérations de tonte espèce. etc. 

Art. Sil. Subsides (traitements, indemnités, suppléments de miner­
val, etc.) aux athénées royaux (loi du 1•• juin '18a0); aux athénées 
ou collèges royaux (loi du 15 juin 188-1); aux éco1es moyenne, !loi 
du t•r juin 1850); aux écoles moyennes (loi du 15 Juin 1881). 
Complément de traitement à des professeurs d'athénées attachés 
provisoirement à certains collèges communaux. Indemnités à rtes 
membres du personnel des athénées et des écoles muyènnes Lle l'Etat 
atteints par des malheurs de famille (seconrs, frais de maladie et de 
funérailles) • . . • . . . . . . . • . . . . . . . 

Art. 84. Bourses aux élèves des écoles moyennes de l'Etat et des écoles 
moyennes 1,atronnées . . . . . . . . . . . . • 

An. 85. Etablissements communaux ou provinciaux d'instruction 
moyenne du premier et du second degré pour garçons : subsides 
aux provinces et aux communes. Part d'mtervention de l'Etat dans 
le payement des traitements de disponibilité des professeurs de l'an­
cien collège communal d'Ypres, supprimé. . . • . 

Art. 86. Etablissements communaux !l'enseignement moyen pour 
filles. Subsides. . . . . . . • . • . . . . . . . . 

Art. 87. Concours général entre les établissements d'instruction 
moyenne. Frais de route et de séjour des délégués; indemnités aux 
membres des jurys et aux personnes adjointes à ces jurys. lmpres­
si0ns; fournitures et frais aivers. . . . • . • . . ·. . . 

Art. 88. Indemnité à un professeur de l'enseignement moyen du 
premier degré sans emploi • . . . . . . . . . . . . . 

Art. 8f!. Traitements de disponibilité des membres du personnel admi­
nistratif et enseignant des établissements normaux d·instruction 
moyenne, des établissements d'instruction moyenne dirigés par l'Etat 
et des inspecteurs de ces établissements. . . . . . . . . 

Art. 90. Publication d'ouvrages classiques ou intéressant l'enseigne­
ment moyen. Encouragements; sufisides; souscriptions; achats; 
missions dans l'intérêt de l'enseignement moJen: frais do voyage; 
indemnités; frais d'impressions pour le service spécial de l'admi­
nistration de l'enseignement moyen . . . . • . . . . . • 

CHAPITRE Xlll. - ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 

Art. 91. Conseil de perfectionnement de l'enseignement primaire; 
traitements des secrétaires et du bibliothécaire . . . . . . . 

MONTANT 

des crédits 

par article. 

~.920 , 

5ti,400 » 

19/iOO " 

88,000 » 

tl,000 • 

42,000 • 
2,500 • 

4,000 • 

:J,888,170 » 

:!4,500 » 

178,:!98 » 

4:J,900 » 

26,950 • 

2,000 • 

95,000 » 

11,200 • 

2,000 ., 

159 

TOTAL 

par chapitre. 

4,1108,438 , 
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Art. 92. Conseil de perfectionnement de l'enseignement primaire: frais 
de route aux membres; jetons de présence aux membres et aux 
fonctionnaires appelés à prendre part aux travaux du conseil; im­
pressions, autographies, copies et autres travaux ordonnés par le dit 
conseil; acquisitions d'ouvrages, reliures, dépenses et frais divers . 

Art. 93. Traitements des inspecteurs, de l'inspectrice et du vérificateur 
des économats des écoles normales; traitements des inspecteurs 
principaux; traitements des inspecteurs cantonaux. Traitements de 
disponibilité . • . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Art. 94. Frais de voyage des inspecteurs, de l'inspectrice et du vérifi­
cateur des économats des écoles normales. Indemnités casuelles pour 
la visite des écoles et autres services: 1° aux inspecteurs principaux; 
2° aux inspecteurs cantouaux; 3° aux inspectrices déléguées. Indem­
nités de résidence à des inspecteurs cantonaux; fourniture d'im­
primés et d'autographies pour le service de l'inspection scolaire . 

Art. 95. Traitements des inspecteurs diocésains principaux et des 
inspecteurs diocésains des écoles primaires. Frais de route et de 
séjour des délégués des chefs des cultes protestant et israélite . • 

Art. 9ti. Traitements et indemnités du personnel rles établissements 
normaux de l'Etat. Traitements de disponibilité des membres du 
personnel des établissements normaux de l'Etat. Cours normaux 
temporaires pour les instituteurs et les institutrices des écoles com­
muqales et des écoles adoptées, Indemnités aux personnes chargées 
de ces cours. Indemnités aux membres des jurys chargés des exa­
mens de capacité ponr l'enseignement de diyerses branches ayant 
fait l'objet de cours normaux temporaires. Frais divers. Subsides 
aux chefs des établissements normaux po·1r couvrir une partie des 
frais des écoles d"application . . . . . . . . . 

· Art. 97. Frais des jurys d'admission dans les écoles normales pri­
maires de l'Etat; frais des jurys de sortie dans les écoles normales 
de l'Etat, ainsi que dans les écoles normales agréées; frais des jurys 
d'examen d'instituteur établis en vertu de !"article 9 de la loi orga, 
mque de l'enseignement primaire, 1884-1895. Frais de jury d'exa­
men pour le certificat d'aptitude aux fonctions d'inspecteur cantonal 
de l'enseignement primaire; frais des cours frœbeliens et des jurys 
chargés ct·cntériner ou de délivrer l?. tli ,dôme d'institPtrir·e i:ar-
d1011ne. . . . . . . . . . . . . . 

Art. 98. Frais d'impression, achat de registres et fournitures diverses 
pour le service spécial de l'administration de l'enseignement pri­
maire . . . . . . . . . . 

Art. 9\J, Amélioration et location des locaux et matériel des écoles 
normales primaires de l'Etat . . . . . . . . . . . . . 

Art. 100. Bourses aux élèves des écoles normales de l'Etat et des écoles 
normales agréées. Subsides aux écoles normales agréées . . • 

Art. 101. Frais des conférences des instituteurs. Récompenses aux ins­
tituteurs primaires communaux, adoptés ou subsidiés, qui donnent 
avec le plus de succès !"enseignement théorique et pratique des 
notions d·agriculture; frais de visite des écoles ienues par les 
instituteurs concurrenls; frais du jury; frais divers. . . • . • 

Art. 10~. Construction, acquisition, amélioration et ameublement de 
maisons d'école; frais de surveillance et de contrôle; frais de confec­
tion de meubles et de plans-types . . . . • . . . . 

Art. 10il. Service annuel ordinau-e de l'rnstructiou primaire: subsides 
à répa,·ur, confo1rmément ~ux t•r, 2• et 3• alinéa, de l'article 8 de la 
loi organique, 1884-{895, entre les écoles communales, tes écoles 
adoptées et les écoles privées non adoptées réunissant les conditions 
légales ù'ado1,t1on . . . . . . . . • . • . . • 

Art. 101-. Subsides com:,lémentaires à accorder en exécution des 4•, 
5•, 6• et 7• alinéas de l'article 8 de la loi organique, 1884-1895 : 
1° aux communes; 2° aux. écoles adoptées d'office dont l'adoption a 
cessé en vertu de la dite loi - Subsides extraoçdinaires à allouer, 
dans des cas tout à fait exceptionnels, par application du 8• alinéa 
de l"article susmentionné . . . . . . . • . . . . . • 

Art. 101>. Subsides pour l'enseignement des 11avaux manuels dans les 
écoles primaires communales, adoptées ou privées subsidiées pour 
garçons . . . . . . . . . . . • . . 

Art. füti. Part de l'Etat dans les augmentations de traitement pério­
diques, légalement obligatoires, accordées Ji des instituteurs corn-

MONTANT 

des crédits 

par article. 

4,500 

436,500 » 

202,300 " 

111,200 , 

836,650 » 

20,000 » 

6,000 " 

78,000 

300,000 » 

154,800 " 

100,000 " 

9,975,000 " 

950,000 » 

20,000 " 

TOTAL 

par chapitre 

16,129,700 , 
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munaux ou adoptés pour l'exercice 1902 et exceptionnellement pour 
les exercices antérieurs . . • • • • • • . . • . . • . 

Art 107. Part de l'Etat dans les indemnités accordées aux instituteurs 
intérimaires remplaçant des instituteurs malades, communaux ou 
adoptés, pour l'exercice 1902 et exceptionnellement pourles exer-
cices antérieurs. • • • . • • • . . . • • • 

Art.108. Part de l'Etat dans les traitements de disponibilité d'insti• 
tuteurs primaires communaux pour 190::! et exceptionnellement pour 
les exercices antérieurs. - Subsides spéciaux aux communes qui 
appellent à des ·emplois dans leurs écoles primaires des instituteurs 
jouissant d'un traitement de disponibilité . . . . . • . . . 

Art. 109. Pari de l'Etat dans les frais de l'enseignement religieux à 
donner µar des délégués des ministres du culte aux élèves des écoles 
primaires communales, en cas de refus du personnel enseignant de 
se charger de ce soin, et d'insuffisance du clergé paroissial • . • 

Art. 110. Service annuel ordinaire des écoles gardiennes. - Service 
annuel ordinaire des écoles d'adultes. (Sont autorisés, éventuelle.­
ment, les transferts de l'article 1 to à l'article 103 et vice-versa.) • 

Art.11 ·I. Musée scolaire national: personnel; traitements et indemnités. 
Art. 112. Musée scolaire national : matériel; frais d'administration; 

expositions pédagogiques en Belgique et à l'étranger . . • • . 
Art.113. Publications intéressant l'instruction primaire; abonnements; 

souscriptions: acquisition d'ouvrages pour les bibliothèques des 
écoles normales et ponr les bibliothèques cantonales. Frais des 
bibliothèques des conférences cantonales et des musées scolaires 
cantonaux; achat de collections et d'appareils; meubles; !'rais d'im­
pression de catalogues; indemnités aux instituteurs chargés de la 
tenue des bibliothèques et de la conservation des collections scien­
tifiques. Missions et frais de voyage dans l'intérêt du service de 
l'enseignement primaire . • • • . • • • . • . • . • • 

CHAPITRE XIV. - DEPENSES DIVERSES ET IMPRÉVUES. 

Art. 114. Dépenses imprévues non libellées au budget (y compris les 
subsides à allùuer à des sociétés pour leur faciliter l'acquisition 
d'un drapeau). - Secours à accorder aux familles pour frais de 
dernière maladie et de funérailles de fonctionnaires décédés ou 
d'agents pensionnés qui se trouvent dans une situation malheureuse. 

Art. 115. Traitements de disponibilité des fonctionnaires et employés 
des divers services ressortissant au département. . . . . • • 

Art. H6, Frais de célébration des fêtes nationales; frais d'illumi­
nation. - Subside à l'adminish·ation communale de Bmxelles • 

Total. . l'r. 

Deuxième section. - Dépenses exceptionnelles, 

CHAPITRE XV. - SERVICES DIVERS, 

Art. 117. Ameublement de l'hôtel des gouvernements provinciaux 
d'Anvers, de la Flandre occidentale, de Liége et du Luxembourg • 

Art. 118. Enseignement supérieur. - Construction, améhorauon, 
ameublement et outillage scientifique des nouveaux locaux univer-
sitaires • . • . • . . . . . . . . . . • . • • • 

Art. 119 Enseignement moyen. -- Construction et ameublement de 
locaux. • . • • • • . . . • • . • . . . . • • 

Art. 120. Enseignement primaire. --Construction, a meublemenr., etc., 
de maisons d'écoles primaires. • • • . . . • . • • • . 

Art. 121. Armement et équipement de la garde civ,que : achat d'ar­
mes, de tambours, de clairons et d'objets d'équi'l)ement à fournir 
par l'Etat, aux termes des arrêtés royaux du ,H octobre 18P.8 et du 
>j.7 janvier 11<99. - Achat de harnachement; trnnsforma',ton des 
objets d'équipement; salaires des ouvriers supplémentaires du 
magasin central. Frais divers, contrôle, réception. etc. . . • • 

Art. 122. Recensement général décennal de la population fü 31 dé-
cemhre 1900. • . . . • • • . • . • • • . • • • . 

Art. 123. Subside à la commission chargée de mettre en valeur des ma­
tériaux scientifiques iecueillis par l'expédition antarctique belge. 

1902. 

MONTANT 

des crédits 

par article. 

590,000 • 

115,000 » 

220,000 » 

30,000 • 

1.925,000 » 
9,200 » 

4,300 » 

39,250 » 

11,000 • 

36,200 » 

36,000 • 

25,940 » 

983,670 • 

2(1,000 > 

800,000 » 

H0,000 » 

297,000 • 

45,000 • 1 

161 

TOTAL 

par chapitre. 

83,200 , 

29,088,171 » 

2,885,779 10 

11 

. 1 
' ~ ,, 
é 
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MONTANT 

des crédits 

par article. 

TOTAL 

par chapitre. 

Art. 124. Musée royal d'histoire naturelle. - Acquisition de la col­
lection de fossiles recueillie par M. Malaise. . . • . . • • . 

Art. 125. Musée royal d'histoire naturelle. - Travaux d'agrandisse• 
9,000 " 

51\4,000 » 

5,000 • 

36,169 JO 

ment .••.•... • • · · · · · · · · · · · 
Art. i26. Subside" au romité organisateur de l'exposition des primi-

tifs flamands et d'art ancien, à Bruges • • . . . . . . • . . 
Art. 127. Bibliothèque royale. - Acquisition de trente-huit monnaies 

romaines. • • • . • . . . . . . • . . • . • • • 

Total du budget du ministère de !"intérieur et de l'instruction publique . fr. 31,973,950 to 

150. -24 mai 1902. -Arrêté minis­
tériel. - Examens d'instituteur. 
Branches obligatoires. (Monit. des 26-
27 mai 1902.) 

Le ministre de l'intérieur et de l'instruction 
publique (M. J. DE TROOZ), 

Vu l'article 9 de la loi du rn septembre 1895; 
Vu l'arrêté royal du 21 septembre 188~ réglant no­

tamment l'organisation de l'examen d'instituteur 
prévu à l'article 8 de la loi du 20 septembre 1884; 

Revu l'article 27 de l'arrêté ministériel du 10 mai 
1887 contenant l'énumération des branches faculta­
tives de cet examen; 

Considérant qu'il y a lieu de mettre le programme 
de l'examen susdit en rapport avec le programme 
des écoles primaires et avec celui des écoles nor­
males primaires; 

Arrête: 

Art. ter. L'hygiène et les formes géométriques 
sont rangées, à partir de l'année 1902, au nombre des 
branches obligatoires de l'examen d'instituteur prévu 
par l'article 9 de la loi du 15 septembre 1895. 

Art. 2. Les autres branches facultatives énumé­
rées à l'article 27 de l'arrêté ministériel du 10 mai 
1887 seront obligatoires à partir de l'année 1903. 

151. - 24 mai 1902. - Arrêté royal. 
- Dépenses extraordinaires de l'exercice 
1902. (Monit. des 26-27 mai 1902.) 

Léopold Il, etc. Vu l'article 5 des lois des 10 mai 

1900 et 24 aoùt 1901 et l'article 7 de la loi du 24 mai 
1902 contenant respectivement le budget des recettes 
et des dépenses extraordinaires pour les exercices 
1900, 1901 et 1902; 

Sur la proposition de notre ministre des finances et 
des travaux publics, 

Nous avons arrêté et arrêtons: 

Art. 1••. Est approuvé le tableau ci-annexé, dressé 
conformément à la disposition du premier alinéa de 
l'article 7 de la loi du 24 mai 1902 et s'élevant à la 
somme de deux cent vingt-six millions soixante-huit 
mille six cent vingt-sept francs trente-sept centimes 
(fr. 226,068,627.37). 

Art. 2. Par application de l'article 5 des lois des 
10 mai 1900 et 24 aoùt 1901 et de l'article 7 de la loi 
du 24 mai 1902, les imputations sur les crédits faisant 
l'objet du tableau ci-annexé sont limitées ainsi qu'il 
suit: 

Sur ceux qui figurent dans la colonne 5, jusqu'au 
31 · décembre 1902 ; sur ceux qui figurent dans la 
colonne 6, jusqu'au 31 décembre 1903 etsur ceux qui 
figurent dans la colonne 7, jusqu'au 31 décembre 190i. 

Art. 3. L'article 128 de l'arrêté royal du 10 décem­
bre 1868, portant règlement général sur la compta­
bilité de l'Etat, est applicable aux liqqidations effec­
tuées à charge des c1·édits faisant l'objet du tableau 
ci-annexé. 

Art 4. Le présent arrêté est exécutoire le jour 
de sa publication au llloniteur. 

Notre ministre des finances et des travaux publics 
(M. P. DE SMET DE NAEYER) est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 


